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SOMMAIRE 
 
Ce cas permet d’aborder le difficile et délicat problème de la distribution urbaine, à travers le transport des 
marchandises en ville, ce dernier concernant à la fois les livraisons des commerçants de proximité et celles des 
particuliers, notamment celles, de plus en plus nombreuses, des internautes. 
L’objet du cas est, avant tout, de présenter les concepts clés de la logistique urbaine, partie intégrante de la 
logistique qui suscite aujourd’hui « l’appétit » des chercheurs et des managers ! Il paraît, en effet, fondamental de 
préserver l’attractivité des centres-villes et, donc, d’y éviter toute congestion de circulation. Il s’agit, également, de faire 
en sorte que les livraisons n’y soient pas plus coûteuses qu’en périphérie. Autrement écrit, ce sont les déplacements de 
véhicules ainsi que l’utilisation de l’espace viaire qu’il convient désormais de rationaliser au cœur des villes. 
Ce cas peut, enfin, être tout aussi bien proposé à des étudiants de licence qu’à leurs collègues de master à 
condition, cependant, que les uns et les autres aient reçu au préalable quelques bases en logistique. 
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A. Enoncé du cas 
L’objectif de ce cas est d’amener les étudiants à réfléchir sur la dimension logistique 
de la distribution et, plus précisément, à appréhender la distribution physique en milieu 
urbain. Concrètement, ce cas doit permettre de cerner les contraintes de la logistique urbaine, 
mais également ses enjeux ainsi que les solutions qu’il est possible d’envisager. 
 
1. Le Transport de Marchandises en Ville (TMV) 
Définition du TMV 
Le transport de marchandises en ville est constitué de trois éléments clés : 
- les flux relatifs aux établissements commerciaux, industriels ou tertiaires du 
secteur privé ; 
- les déplacements effectués par les particuliers pour s’approvisionner (ces 
déplacements sont encore qualifiés de déplacements d’achats) ; 
- les autres flux, désignés comme flux « annexes », qui concernent les flux de 
marchandises occasionnés par des activités telles que le transport de déchets, les 
besoins propres des services publics, les déménagements, les livraisons à domicile 
(LAD), les services postaux, les hôpitaux… 
L’annexe 1 détaille la part de chacun de ces flux dans les trafics urbains. 
Ajoutons que le TMV est principalement réalisé en mode routier, et que les transports 
de marchandises réalisés en deux roues et par voie ferrée ne sont généralement pas pris en 
compte, dans la mesure où ils ne contribuent pas à la congestion urbaine. L’usage du transport 
multimodal relève, par conséquent, de pratiques très localisées, qui concernent un nombre 
assez restreint d’activités (comme le commerce de gros par exemple). 
 
Le TMV en chiffres 
Les travaux de l’Ademe, en partenariat avec le Ministère des Transports, ont vraiment 
fait prendre conscience des enjeux du TMV. Plus récemment, le Grenelle de 
l’environnement en a encore accentué le processus, tout particulièrement auprès des 
citoyens. Cette prise de conscience était inéluctable quand on sait que, dans une 
agglomération, le transport de marchandises (livraisons et enlèvements) représente en 
moyenne 30% de l’occupation de l’espace de voirie.  
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Tableau 1 : Impacts environnementaux du TMV 
 
Véhicules 2 
roues * 
Véhicules 
particuliers * 
Autobus et 
autocars * 
Véhicules 
utilitaires légers 
** 
Poids lourds 
(>3t) ** 
CO 39,77 8,37 0,36 6,01 0,51 
NOx 0,09 0,86 1,22 1,48 1,98 
Particules  0,04 0,05 0,31 0,14 
CO2 191,57 164,73 85,19 437,95 164,93 
                      * en g x voy-km                                                    ** en g x t-km 
 (Source : Inrets) 
Quant aux nuisances sonores du TMV, elles sont généralement dues aux pots 
d’échappement, aux moteurs, aux pneus, au bruit des portières,  aux engins de manutention 
utilisés… Ces nuisances deviennent vraiment gênantes la nuit, et peuvent être à l’origine de 
sérieux problèmes avec les riverains. 
 
2. L’arsenal réglementaire 
LOTI, LAURE, SRU et PDU 
La question de la livraison des marchandises en milieu urbain fut longtemps ignorée 
des pouvoirs publics. C’est l’article 28-1 de la Loi d’Orientation des Transports Intérieurs 
(LOTI) de 1982, relatifs aux Plans de Déplacements Urbains (PDU), qui a incité les 
collectivités locales à intégrer leurs plans de circulations dans une politique globale de 
transport et de mobilité. Plus tard, la Loi du 30 décembre 1996, dite LAURE, sur l’Air et 
l’Utilisation Rationnelle de l’Energie ainsi que la Loi Solidarité et Renouvellement 
Urbain (SRU) du 13 décembre 2000 ont accru le rôle des PDU, rendus obligatoires dans les 
agglomérations de plus de 100.000 habitants. 
Cinq missions majeures sont dévolues aux PDU : 
- la diminution du trafic automobile (via la diminution des déplacements) ; 
- le développement de modes de transport propres (en particulier les modes 
doux : vélo, marche) ; 
- le partage de la voirie ; 
- la mise en place d’une politique globale de stationnement ;  
- l’incitation des entreprises à favoriser le transport en commun et le covoiturage 
auprès de leur personnel. 
 
Concernant plus particulièrement le transport de marchandises, « Le  PDU veille à 
rationaliser les conditions d’approvisionnement des agglomérations, afin d’y maintenir les 
activités commerciales et artisanales. Il prévoit notamment la mise en cohérence des horaires 
de livraison et des poids et dimensions des véhicules de livraison au sein d’un périmètre de 
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transport urbain. Il prend, bien entendu, en compte les besoins en surfaces nécessaires au 
bon fonctionnement des livraisons, en vue notamment de limiter la congestion des voies et des 
aires de stationnement. Il propose, enfin, une réponse adaptée à l’utilisation des 
infrastructures logistiques existantes (CDU : Centre de Distribution Urbaine, ELU : Espace 
Logistique Urbain…), notamment celles qui sont situées sur des voies de pénétration autres 
que les voies routières, et précise la localisation des futures unités dans une perspective 
d’offre multimodale ». 
 
Les arrêtés municipaux 
Les maires détiennent le pouvoir de police, qui leur permet de réglementer les 
livraisons de véhicules en ville, leur stationnement et leur arrêt par des arrêtés municipaux. 
Une étude menée auprès de 50 villes de France métropolitaine a analysé 267 arrêtés 
municipaux réglementant les livraisons en centre-ville. Il en ressort que : « Les 
réglementations communales se présentent, bien souvent, comme une accumulation d’arrêtés 
répondant à des besoins ponctuels et spécifiques, ce qui ne permet pas toujours d’assurer une 
totale cohérence avec les décisions antérieures, ni avec celles des collectivités limitrophes. En 
contrepartie, ces textes manifestent un solide bon sens et un grand pragmatisme. ». Les 
collectivités peuvent, en outre, agir sur l’organisation des livraisons via le code de 
l’urbanisme (se reporter à l’annexe 2). 
 
3. Evolution de la population urbaine et de la motorisation en ville 
Entre 1936 et 1999, la population des villes françaises a doublé, passant de 22 à 44 
millions d’habitants. En 1999, les trois quarts de la population française vivaient ainsi dans 
des villes. Lors du recensement 2006, cette tendance s’est confirmée : il est apparu que sur 
une population de 61.399.541 habitants vivant en France métropolitaine, seuls 11.063.864 
étaient considérés comme ruraux. 
En 2001, l’INSEE de la Région Aquitaine a réalisé une étude prospective sur la 
population de cette région à l’horizon 2030 : «  En 1999, 70% des Aquitains résidaient dans 
un espace urbain. A périmètre constant, 74% y résideront en 2030. (…) Toutes les grandes 
aires urbaines enregistreront, d’ici 2030, une augmentation de leur population. Les 
évolutions les plus rapides seront le fait des agglomérations les plus grandes ou les plus 
attractives. ». 
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Figure 1 : Evolution de la motorisation en ville 
 
4. Le développement du commerce en ligne 
La progression du « BtoC » 
Le commerce électronique ne cesse de croître depuis une dizaine d’années. Les 
derniers chiffres publiés par la FEVAD (Fédération du e-commerce et de la vente à distance), 
en décembre 2010,  montrent une augmentation de l’ordre de 25% pour la seule année 2010 
et pour  les seules ventes par Internet, qui représentent désormais un chiffre d’affaires de plus 
de 30 milliards d’euros (soit plus de 300 millions de colis). Soulignons qu’en 2005, le e-
commerce ne représentait que 50% du marché de la VAD (vente à distance), contre 80% en 
2009. Aujourd’hui, la France compte plus de 27 millions d’acheteurs en ligne, et s’il est 
probable que ce nombre devrait stagner d’ici quelques mois, celui du nombre de colis à livrer 
devrait, en revanche, continuer à croître de manière significative. Ne perdons pas de vue, en 
effet, que le nombre moyen de transactions commerciales en ligne est seulement aujourd’hui 
de une par cyberacheteur et par mois… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 2 : Evolution du marché de la vente à distance 
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Si comme le montre le tableau 2, les services (c'est-à-dire des produits numérisables, 
qui échappent à la logistique traditionnelle) représentent une large part des achats effectués 
par les internautes, les produits techniques et culturels ainsi que l’habillement suivent de près. 
Or, pour ces derniers produits, la dématérialisation n’est pas possible, ce qui impose une 
livraison physique de l’acheteur en ligne. La dernière étape du « BtoC » et, a priori, la plus 
complexe consiste ainsi dans l’acheminement du produit chez l’internaute aux meilleures 
conditions de prix, de délais, de sécurité (Acsel, 2010). 
 
(Source : Fevad) 
 
Modalités de livraison 
Ajoutons que face au développement significatif de la vente en ligne, la logistique 
urbaine devrait demain en constituer un facteur clé de succès (ou bien d’échec). A ce titre, il 
paraît fondamental de se préoccuper de la problématique que représente la livraison des 
internautes, que celle-ci se fasse directement à domicile (LAD) ou qu’elle ait lieu sur des 
points de retrait en dehors du domicile (LHD). 
Un large éventail de solutions a été développé pour répondre à cette question. La 
remise du colis à l’internaute semble, a priori, largement sous-traitée. « Elle est majoritaire 
opérée par La Poste (via sa filiale Coliposte à travers l’offre Colissimo), qui assure les trois 
quart du trafic, mais aussi par Adrexo, ou bien par des messageries express (Chronopost 
[autre filiale de La Poste], DHL, Fedex, TNT, UPS…), ou encore par des opérateurs de 
points relais (Sogep [La Redoute], Mondial Relay [3 Suisses], Kiala, Chrono Relais 
[Chronopost], à2pas…) ou, enfin, par des transporteurs spécialisés notamment dans les 
produits lourds et encombrants (électroménager, ameublement…). » (Acsel, 2010). 
En annexe 3 sont présentés quelques exemples des possibilités de livraisons offertes 
par certains sites marchands et par un prestataire de services logistiques (PSL). 
 
Tableau 2 : Produits achetés en ligne au cours des six derniers mois 2009 (en % des 
internautes) 
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B. Questions 
1. Dressez un bilan des enjeux et des contraintes du transport de marchandises 
dans les villes. 
2. Mettez en évidence les différents acteurs concernés par cette question et leurs 
intérêts respectifs. 
3. Quelles sont les différentes modalités de livraisons du consommateur ? 
Présentez en une typologie. 
4. En vous aidant des annexes 4, 5 et 6, dressez un panorama des leviers sur 
lesquels les différents acteurs peuvent agir pour apporter des solutions au 
problème de la livraison des marchandises en centre ville. 
5. L’annexe 7 présente l’alternative du drive. Pourquoi cette solution se 
développe-t-elle tant aujourd’hui ? Quels sont ses avantages ? Quel peut être 
son impact sur le TMV ? Quels sont également ses risques ? S’inscrit-elle dans 
une démarche de mutualisation ? Précisez en les conditions. 
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C. Annexes : compléments de cours, définitions théoriques 
1. Annexe 1 
 
 
2. Annexe 2 
Extrait du code de l’urbanisme 
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(Source : www.legifrance.fr) 
  
3. Annexe 3 
Exemples de modalités de livraison 
Chez La Redoute : 
 
A la Fnac : 
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L’offre du PSL Consignity : 
 
 
4. Annexe 4 
Exemples de réalisations en logistique urbaine 
 
 
(Source : Headlink - Forum de Supply Chain Magazine - Juillet 2009) 
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5. Annexe 5 
Interview de Christophe Ripert, ADEME (Logistiques Magazine, n°238, avril 2009) 
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6. Annexe 6 
Optimisation du taux de remplissage, premier levier des chargeurs 
(Stephane Le Hénaff - L’Officiel des Transporteurs - 8 mars 2011) 
L'optimisation du taux de remplissage des véhicules reste la principale mesure 
retenue par les chargeurs pour réduire l'impact environnemental de leur transport. S'ils sont 
84% à trouver l'initiative pertinente, 59% s'y emploient concrètement. Un taux qui devrait 
atteindre les 70% selon un sondage du cabinet conseil bp2r. Une priorité d'autant plus logique 
qu'une étude Eurostat, en 2010, a montré que le taux moyen de remplissage des véhicules est 
de 65%. 20% des trajets sont réalisés à vide ! 
Optimisation des véhicules et bilan carbone 
C'est donc le poste sur lequel les chargeurs peuvent agir en tant que pilotes de leurs 
flux. Avec la mise en œuvre d'organisations internes ad hoc, ils peuvent accroître seuls leur 
taux de remplissage. Quitte à opter pour des actions de mutualisation entre industriels. S'ils ne 
sont que 19% à avoir franchi le pas, ils devraient être 23% à fin 2011. L'intérêt grandissant 
des distributeurs et industriels pour le « backhauling » s'inscrivant aussi dans cette démarche 
d'optimisation des véhicules. 
Seconde mesure jugée pertinente (pour 58%) : la réalisation d'un bilan carbone 
transport, que 38% déclarent avoir déjà mené. Et 75% l'auraient planifié à moyen terme. 
Enfin, 39% opteraient pour le report modal dans les 12 mois (contre 31% à fin 2010). Un 
choix que 48% des chargeurs jugent pertinent. Même si les paroles sont rarement suivies 
d'effet. 
 
7. Annexe 7 
Le drive, alternative favorite des cyber-épiciers 
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E. Corrigé 
Avertissement : Le cas peut être travaillé soit individuellement, soit par groupe de 3 à 
5 étudiants. Le déroulement de la séquence pédagogique est le suivant :  
- lecture du cas – durée : 15 minutes ; 
- traitement des questions (individuellement ou en groupe) – durée : 40 minutes ; 
- présentation et correction – durée : 35 minutes. 
 
1°) - Dressez un bilan des enjeux et des contraintes du transport de marchandises 
dans les villes 
L’annexe 1 permet de dresser un tableau de la complexité du transport de 
marchandises en ville (TMV). Le TMV se compose des déplacements des particuliers pour 
leurs achats (50% des flux), des livraisons des établissements industriels ou commerciaux 
(40% des flux) et des flux divers (approvisionnement des chantiers, gestion des déchets…). 
L’OCDE a défini le transport de marchandises en ville comme : « la livraison de biens de 
consommation (non seulement au détail mais aussi par d’autres secteurs comme le secteur 
manufacturier) en ville et en banlieue, y compris le flux inverse de biens usagés sous forme de 
déchets propres ». 
© - 2011 - Cas « Livraison des Marchandises en Ville » - Bruno Durand & Marie-Pascale Senkel - Université de Nantes 
Il s’agit par cette question d’amener les étudiants à réfléchir sur les facteurs qui ont un 
impact sur le développement du TMV :  
- l’urbanisation croissante : les villes attirent de plus en plus d’habitants. Dans les 
pays de l’OCDE, la population urbaine représentait 50% de la population totale en 
1950, 77% en 2000 et elle devrait en représenter 83% en 2020. Les collectivités 
locales sont de plus en plus sensibles à l’amélioration de la qualité de vie dans ces 
centres urbains denses.  
- le vieillissement de la population, les changements dans la composition de la 
famille ainsi que les changements de comportement des consommateurs ont 
également une incidence sur l’organisation des livraisons. Cela devrait ainsi 
entraîner à terme une augmentation importante des livraisons avec des systèmes qui 
devront se différencier du fait des attentes spécifiques des différents clients 
(individualisation croissante de la société). Par ailleurs, le vieillissement de la 
population devrait se traduire par un marché de l’emploi plus tendu, et donc par la 
nécessité de trouver des systèmes de distribution innovants permettant d’améliorer 
les conditions de travail d’une main d’œuvre qui sera devenue plus rare.  
- le développement du commerce en ligne, qui se traduit par une augmentation 
régulière du nombre de colis à livrer aux particuliers. 
 
Le TMV est, par conséquent, indispensable mais il génère des nuisances importantes :  
- congestion du trafic : l’espace est rare en centre-ville. Le TMV occupe jusqu’à 
30% de la voirie de centre-ville et représente 80% des arrêts illicites ; 
- sécurité : accidents ; 
- pollutions : nuisances atmosphériques et sonores. 
 
2°)  - Mettez en évidence les différents acteurs concernés par cette question et 
leurs intérêts respectifs 
Acteurs Intérêts 
Riverains 
Conditions de vie plus agréables  pas de bruit lors des 
livraisons notamment la nuit, moins d’encombrements, 
moins de pollutions, plus de sécurité… 
Disponibilité des marchandises rapidement et à proximité 
Consommateurs 
Zone urbaine commerciale attractive et accessible, avec de 
bonnes possibilités de stationnement 
Collectivités territoriales 
Dynamisation des centres-villes : les rendre plus attractifs 
tout en essayant de réduire les nuisances occasionnées 
Commerçants Bonne attractivité commerciale pour les clients, mais aussi 
réapprovisionnements  facilités, les espaces de stockage en 
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magasins étant réduits du fait de la valeur du foncier 
Transporteurs 
Bonne accessibilité, infrastructure adéquate pour les 
opérations de transport et de livraison à un coût acceptable 
 
3°) - Quelles sont les différentes modalités de livraisons du consommateur ? 
Présentez en une typologie. 
Parmi les solutions existantes, on trouve deux grands types d’organisation : 
 
- La Livraison à domicile (LAD) qui est appelée à se développer pour les raisons 
« de vieillissement de la population, de baisse du taux de motorisation des ménages 
en zone urbaine dense, de préférence de plus en plus marquée pour l’achat ludique 
par rapport à l’achat ‘corvée’, de prédominance du choix du gain de temps par 
rapport au gain d’argent, de l’accélération de la pénétration d’internet dans les 
foyers, de l’incapacité des transports en commun à permettre le transport de 
paquets encombrants… » (PIPAME, 2009). 
La Poste, à travers sa filiale ColiPoste, est le principal acteur de cette formule. Le 
taux d’instance (colis non remis) y est d’environ 10%. Bien que ce taux soit 
relativement faible, des solutions sont recherchées pour tenter de le diminuer 
comme, par exemple, des horaires de remise décalés ou des livraisons sur rendez-
vous. Des solutions de livraisons en express sont également présentes afin de 
répondre aux attentes de certains internautes en termes de délai. Ainsi, Chronopost 
(autre filiale de La Poste) propose une livraison dès le lendemain de la commande 
avant 13h. 
 
- La livraison hors domicile (LHD) qui peut revêtir différentes formes :  
 Le relais-colis - Dans ce cas, l’internaute vient retirer son colis chez un 
commerçant de quartier. Ce mode de livraison a été mis en place par les VPCistes, 
devenus aujourd’hui VADistes, pour limiter leur dépendance vis-à-vis de La Poste. 
Aujourd’hui, on dénombre environ 10.000 points relais en France et ce nombre 
devrait encore augmenter. Kiala associé à Mondial-Relay (filiale des 3 Suisses) et 
la Sogep (filiale de La Redoute) en sont les principaux acteurs : les trois quarts des 
points relais sont affiliés à l’un de ces deux réseaux historiques. 
 Le retrait en magasin - Le développement actuel du multi-canal incite 
certains commerçants déjà présents dans la vente en magasin à être également 
présents en ligne. De ce fait, les magasins peuvent servir de points d’appui pour la 
remise des commandes en ligne aux internautes.  
 La réception sur le lieu de travail - Cette solution n’est pas toujours bien 
acceptée ni par les entreprises, ni par les salariés. De ce fait, approcher le colis du 
lieu de travail sans le livrer pour autant directement sur ce lieu pourrait, à terme,  
constituer une solution intéressante. 
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 La consigne automatique - Le consommateur peut dans ce cas récupérer son 
colis dans un endroit qu’il choisit (à proximité de son habitation, de son travail, 
d’un lieu de vie où il effectue un déplacement…), à n’importe quelle heure de la 
journée. Il s’agit ni plus ni moins d’un coffre fermé, accessible à partir d’un code, 
dans lequel le colis est déposé en toute sécurité en attendant d’être récupéré par le 
destinataire. 
Les études menées par la FEVAD montrent que parmi les solutions envisageables, 
l’internaute choisit en priorité la livraison à domicile  (87% des internautes), suivie ensuite 
par la livraison en point relais (45% des internautes). 
 
 
Les modes de livraison choisis par les internautes 
(Source : Fevad [mai 2010]) 
Ces solutions de LHD, si elles permettent de rapprocher le colis de l’internaute sans 
avoir à prendre en charge la délicate (et coûteuse) livraison directe du client, présentent aussi 
des inconvénients : en effet, le consommateur doit alors effectuer par ses propres moyens le 
« dernier-kilomètre », utilisant pour cela des modes de déplacement plus ou moins doux. Se 
pose bien évidemment la question, dans ce cas, de la livraison des produits encombrants et/ou 
lourds ainsi que celle des produits périssables ? Comment faire ? Ce sera l’occasion de 
préciser aux étudiants que l’e-logistique se cherche encore et que certains produits se prêtent 
plus que d’autres à la vente en ligne et à la LHD. 
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4°) - En vous aidant des annexes 4, 5 et 6, dressez un panorama des leviers sur 
lesquels les différents acteurs peuvent agir pour apporter des solutions au problème de 
la livraison des marchandises en centre ville. 
Il est important d’amener ici les étudiants à saisir que les leviers d’actions sont variés 
et qu’aucune solution unique idéale n’existe (ici comme ailleurs par de « one best way » !). Il 
peut être intéressant dans cette question de mettre les équipes en compétition et de laisser leur 
créativité œuvrer. 
Au final les étudiants doivent trouver qu’il existe plusieurs types de leviers, dont nous 
proposons ici une typologie : 
 
- Le levier technologique : motorisation des véhicules (normes EURO, véhicules 
électriques ou hybrides permettant d’accéder aux zones LEZ [Low Emission 
Zone]), véhicules (porteur, semi-remorque…) et matériel (rolls, transpalettes…) 
ayant des émissions sonores moindres (véhicules PIEK : la certification PIEK 
implique des émissions sonores inférieures à 60 décibels. En France cette 
certification est gérée par Cemafroid). 
  
- Le levier réglementaire :  
 Le pouvoir de police du maire : chaque maire à la possibilité de réglementer la 
circulation, le stationnement et les arrêts des véhicules de livraison dans la 
commune. 
 Le code de l’urbanisme permet aussi aux communes d’agir sur les livraisons en 
zone urbaine en localisant les activités industrielles et commerciales, les 
plateformes logistiques… 
La difficulté est liée à une réglementation très disparate d’une commune à l’autre. 
 
- Le levier organisationnel visant l’amélioration (« faire mieux ») :  
 La formation à l’éco-conduite (sur le site du groupe La Poste, 
(http://www.laposte.fr/), la plaquette « le groupe La Poste forme ses collaborateurs 
à l’écoconduite peut être téléchargée). Cette formation a permis non seulement de 
réduire les consommations de carburant mais aussi de faire chuter de 50% les 
accidents des postiers. 
 L’augmentation du taux de remplissage des camions (les informations sont 
données dans l’annexe 7). 
 La réalisation d’un bilan carbone : pour plus d’informations à ce sujet se 
reporter au site de l’ADEME (www.ademe.fr/bilan-carbone). 
 
- Le levier organisationnel visant la rupture (« faire autrement ») :  
 Le foncier logistique : en France comme dans la plupart des pays européens, 
les activités logistiques ont disparu des zones urbaines (voir annexe 5), sous la 
pression des coûts du foncier et des coûts de transport faibles. L’exemple japonais 
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(un compte-rendu d’une visite au Japon est téléchargeable sur le site de l’INRETS, 
www.inrets.fr) peut être évoqué, car il intègre les fonctions logistiques dans 
l’espace urbain. 
Le correcteur peut dans un premier temps amener les étudiants à réfléchir à une 
construction d’une chaîne logistique dans le cadre de la livraison en centre-ville (un 
modèle est proposé ci-dessous). 
  
 
Le correcteur peut ensuite amener les étudiants à penser la localisation du foncier 
logistique en utilisant les différentes annexes. Une typologie est proposée dans le 
schéma ci-dessous. 
 
 
Typologies des Espaces Logistiques Urbains (ELU) 
(Source : CERTU) 
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Pour un développement sur les ELU, se reporter au document édité par le CERTU 
(Centre d’Etudes sur les Réseaux, les Transports et l’Urbanisme), téléchargeable 
sur le site www.certu.fr. 
 La mutualisation qui fait référence à « un regroupement d’acteurs 
juridiquement indépendants dans le cadre d’une coopération volontaire ». Un 
développement peut d’ailleurs être proposé sur le thème de la coopération comme 
une voie stratégique de l’entreprise (Koenig G, 1996). Les notions de « multi-pick » 
(tournées de collecte) et de « multi-drop » (tournées de distribution) peuvent 
également être abordées avec des étudiants ayant déjà quelques connaissances en 
logistique. On peut enfin proposer aux étudiants de visionne la vidéo suivante : 
http://www.logistique-urbaine.com/?page=video ou celle de Distripolis (site de 
SNCF-Géodis). 
 
5°) - L’annexe 7 présente l’alternative du drive. Pourquoi cette solution se 
développe-t-elle tant aujourd’hui ? Quels sont ses avantages ? Quel peut être son impact 
sur le TMV ? Quels sont également ses risques ? S’inscrit-elle dans une démarche de 
mutualisation ? Précisez en les conditions. 
L’alternative du drive se développe car la LAD reste vraiment délicate : coûteuse pour 
des épiciers en ligne, associée à un risque élevé d’échec (une livraison sur 5 ou 6 n’aboutit pas 
du fait de l’absence de l’internaute au moment du passage du livreur). De ce fait, un certain 
nombre de supermarchés en ligne ne la proposent plus, préférant miser sur la LHD. Cette 
deuxième alternative connaît effectivement, à l’heure actuelle, un fort développement : elle 
« soulage » le commerçant en ligne (qui n’a plus alors à effectuer le dernier kilomètre). En 
revanche, elle contraint l’internaute à devoir se déplacer : (1) soit sur des points relais, comme 
ceux proposés par Kiala-Mondial Relay ou bien par Relais-Colis de la Sogep, ou encore sur 
des consignes Cityssimo ; (2) soit en magasin directement dans le cadre d’enseignes ayant 
adopté une stratégie multi-canal ; (3) soit sur des drive, notamment dans le cadre de la cyber-
épicerie. Si dans les deux premiers cas, le déplacement de l’internaute peut tout à fait 
s’envisager avec des modes doux (la commande correspondant généralement à du mono-
colis), il s’agit en revanche, lors d’un enlèvement sur drive, de retirer l’équivalent d’un 
caddie, opération qui implique un recours quasi-obligatoire à la voiture. 
Aujourd’hui, presque tous les cyber-épiciers français ont adopté l’alternative du drive : 
Auchan, Carrefour et les trois groupements de commerçants associés (Leclerc, Intermarché et 
Système U). L’avantage pour le commerçant est de contourner l’épineux problème de la 
LAD : le coût de la vente en ligne se limite alors pratiquement au coût de la préparation de 
commande. Il n’y a pas de coût de livraison à répercuter au client, ce qui n’est pas négligeable 
dans la mesure où ce coût représente environ les deux tiers du coût logistique global. Le drive 
simplifie ainsi la vie du cyber-épicier : il n’y a plus d’échec de livraison et ses coûts 
logistiques sont sensiblement réduits. Pour l’internaute, l’avantage est de pouvoir récupérer 
sa commande quand cela l’arrange dans la journée, profitant parfois d’ailleurs de son trajet 
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« travail – domicile » pour le faire. C’est une alternative que les consommateurs jugent 
relativement pratique. Côté coût, l’internaute sait que cette formule lui coûte a priori moins 
cher que la LAD. Nous écrivons bien « a priori », car l’internaute n’a pas une idée précise de 
son coût global : il ne valorise pas le temps qu’il consacre au retrait qu’il effectue et ne 
comptabilise pas plus le coût des moyens de transport mobilisés (chose qui a pourtant toute 
son importance quand le déplacement sur le drive est dédié à cette seule opération). 
Concernant l’impact sur le TMV, il semble qu’il y ait peu à attendre de l’alternative 
du drive quant à une réduction des déplacements d’achat. Si, dans le cadre de la LAD, on peut 
pourtant assez aisément imaginer des tournées de livraison optimisées, impactant à la baisse le 
nombre de déplacements et participant ainsi à la décongestion du centre-ville et à la réduction 
des nuisances atmosphériques et sonores, il semble que les résultats ne soient pas aussi 
positifs dans le cadre de la quasi-généralisation des drive. La réduction des déplacements 
d’achats des ménages y paraît, a priori, assez limitée : les internautes pourraient cependant 
profiter d’un autre déplacement (trajet-retour du travail ou d’un loisir) pour retirer leurs 
commandes. 
Parce qu’elle séduit les cyber-épiciers (pour des raisons économiques et de mise en 
œuvre assez rapide) et parce qu’elle séduit également les internautes (alternative très 
commode), la formule du drive est appelée à se développer. C’est du reste ce à quoi nous 
assistons actuellement… Aussi, ne va-t-on pas à terme assister à une prolifération 
anarchique de ces drive ? Le risque est grand, en effet, et les pouvoirs publics commencent 
vraiment à craindre le développement de cette formule de LHD, car elle n’est pas sans impact 
sur les déplacements des ménages. Force est déjà d’observer que les drive entraînent 
généralement une congestion du trafic à leurs abords le vendredi en fin d’après-midi et le 
samedi matin, avec des files d’attente interminables aux bornes de retrait… Les déplacements 
d’achats des ménages pourraient ainsi se transformer déplacements d’enlèvement en drive ce 
qui pourrait, au final, altérer le TMV et engendrer de nouvelles nuisances... 
Cette vision pessimiste de l’alternative du drive peut, cependant, être atténuée si le 
développement de la formule est envisagé dans une perspective de mutualisation des points 
d’enlèvement. C’est ce que proposent déjà les réseaux de points relais animés par Kiala, La 
Sogep, La Poste ou encore à2pas, c'est-à-dire en fait par des prestataires de services 
logistiques (PSL) dont la mutualisation globale des flux (physique et informationnelle) 
constitue un impératif. Seulement, ces réseaux sont essentiellement positionnés sur du mono-
colis et, donc, complètement absents du marché de l’épicerie en ligne ou des marchés de 
produits lourds et/ou volumineux… Si les drive se veulent aujourd’hui mono-enseigne, 
Auchan songe à mettre les siens (Chronodrive et Auchandrive) à disposition de confrères de 
la vente en ligne : une expérimentation est d’ailleurs en cours. La mutualisation des drive 
semble bien une piste prometteuse, puisqu’elle irait dans le sens d’une réduction des 
déplacements des ménages, l’internaute pouvant tout retirer en une seule fois sur un point de 
proximité (« only one pick-up »). 
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F. Pistes de réflexion, ouverture sur d’autres thèmes 
1. Complément Question 1  
Un développement théorique sur la théorie des parties prenantes est ici envisageable. 
Nous proposons notamment de se référer à :  
Mercier S. (2001), L’apport de la théorie des Parties Prenantes au management 
stratégique : une synthèse de la littérature, XIème conférence de l’AIMS, 13-15 juin, 
Université Laval, Québec 
2. Complément Question 3 :  
A partir des informations fournies sur les trois sites suivants, on peut demander aux 
étudiants de faire un bilan des offres de consignes proposées : 
- http://www.cityssimo.fr/ 
- http://www.consignity.fr/ 
- http://www.dhl.de/en/paket/privatkunden/packstation.html 
Les études menées par la FEVAD montrent que parmi les solutions envisageables, 
l’internaute choisit en priorité la livraison à domicile  (87% des internautes), suivie ensuite 
par la livraison en point relais (45% des internautes). 
